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Madame, Monsieur, 

Suite à votre consultation publique sur la période de chasse complémentaire de
vénerie sous terre du blaireau, je vous fais part de ma farouche opposition à votre
projet d’arrêté pour les motifs cités infra. 

Pour commencer, votre projet est certes accompagné d'une note de présentation,
mais celle-ci permet mal de justifier de la nécessité d’ajouter une période
complémentaire à la chasse de cette espèce, qui de plus, est une espèce
protégée. De plus, la note ne mentionne pas l’espèce Blaireau d’Europe, ce qui est
illégal. 

Comme le stipule l’article 9 de la Convention de Berne, on ne peut porter atteinte
aux espèces protégées, qu’à condition qu’il n’existe pas une autre solution
satisfaisante et que la dérogation ne nuise pas à la survie de la population
concernée, pour prévenir des dommages importants aux cultures, au bétail, aux
forêts, aux pêcheries, aux eaux et aux autres formes de propriété. 
Ces conditions sont-elles respectées par votre projet d’arrêté ?

Je ne le pense pas. 
En effet, les dégâts occasionnés aux cultures de céréales sont peu importants et
localisés en lisière de forêt. Une simple cordelette tendue et enduite de répulsif
suffit à dissuader les blaireaux de s’en prendre à ces cultures. Concernant les
dégâts occasionnés sur les digues et ouvrages hydrauliques, la « régulation » a
pour le moment démontré une totale inefficacité. Là encore, l’emploi de répulsif sur
les terriers inadéquats et la mise à disposition de terriers artificiels de substitution,
à proximité, permettrait d’endiguer facilement le problème. 

La vénerie sous terre est une pratique barbare et cruelle, comme le démontrent
régulièrement les reportages en infiltration de l’association One Voice, qui font à
chaque fois un tollé dans les médias et sur les réseaux sociaux. Cette pratique est
régulièrement dénoncée et les images diffusées ne démentent jamais les atrocités
commises envers cette espèce.
Cette tradition fait honte à notre pays, alors même que les autres nations
européennes l’ont abandonnée. 
De plus, cette pratique détériore les terriers qui profitaient jusqu’à lors à d’autres
espèces, dont certaines strictement protégées comme le Chat forestier. 

Enfin, appliquer cette chasse à partir du 15 mai condamne la nouvelle et l’actuelle
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génération de blaireaux. En effet, les blaireautins sont alors encore en période de
sevrage et dépendants de leurs parents. Cela est donc en infraction par rapport à
l’article L. 424-10 du Code de l’environnement, selon lequel « il est interdit de
détruire (…) les portées ou petits de tous mammifères dont la chasse est autorisée
». Tuer les mères gestantes, les petits et les adultes c’est fragiliser le potentiel
génétique d'une espèce déjà vulnérable et ayant une capacité de reproduction
faible (2,3 petits par couple et par an). Une mortalité au dessus de 20% sur un
territoire entraine une régression inévitable des effectifs (étude Do Linh San).

D’ailleurs, plusieurs juges ont reconnu récemment l’illégalité de l’autorisation de la
période complémentaire (Tribunal Administratif de Poitiers) ou la précocité de cette
période (Tribunal Administratif d’Amiens), du fait que les blaireautins sont encore
en période de sevrage en mai et juin et que leur période de dépendance aux
adultes peut prendre fin entre août et novembre. 

Certains départements n’autorisent plus la période complémentaire de chasse au
blaireau, et j’espère que vous rejoindrez bientôt leurs rangs.

Merci par avance pour la prise en compte de mon avis.
Caroline Pascal-Deslion
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